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LE POINT DE VUE DES ÉDITEURS


 

L’agriculture biologique comme mode de production agricole reste peu ou mal

connue des citoyens et fait toujours l’objet de nombreuses approximations, tantôt positives, tantôt négatives. Chacun interprète le sujet à travers ses présupposés, son enthousiasme ou ses réticences. C’est ainsi que se succèdent les

affirmations encourageantes sur les bénéfices environnementaux ou sanitaires

de la bio et les inquiétudes sur ses rendements plus faibles ou ses difficultés

techniques. Passéistes pour les uns, pionniers pour les autres, les agriculteurs

biologiques sont sujets du débat, mais rarement convoqués à la barre.

L’ouvrage de Jacques Caplat comble ainsi une lacune. A partir d’une connaissance intime de la réalité de l’agriculture biologique en tant que fils d’agriculteur, ancien conseiller agricole de terrain puis chargé de son développement à

l’échelle nationale et européenne, Jacques Caplat explique les fondements et les

pratiques concrètes de l’agriculture biologique telle qu’elle a été définie et telle

qu’elle est mise en oeuvre dans les champs. Il relate l’expérience d’hommes et

de femmes, notamment dans les pays du Sud, pour qui la bio est une innovation stimulante et un espoir à long terme.

Clair et pédagogique, l’ouvrage s’adresse à tout consommateur, curieux des

enjeux réels autour du contenu de son assiette, comme à tout citoyen, soucieux

de pouvoir se positionner sur des débats de fond comme celui des OGM, de

l’adaptation de l’agriculture biologique aux réalités des territoires en France et

dans le monde, ou encore des problématiques sanitaires associées à l’alimentation… Il donne ainsi une vision transversale et globale de l’agriculture biologique en reliant des sujets souvent considérés jusqu’à présent de manière isolée

et partielle.
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DOMAINE DU POSSIBLE


La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente. Dérèglement écologique,

exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources naturelles, recherche

acharnée et déshumanisante du profit, creusement des inégalités sont au cœur des

problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles pour

l’avenir. Des solutions existent, des propositions inédites voient le jour aux quatre

coins de la planète, souvent à une petite échelle, mais toujours dans le but d’initier

un véritable mouvement de transformation des sociétés.
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A mon père, dont l’humilité, la profonde intégrité morale et l’acuité des analyses m’inspirent chaque jour.

 


Dans ses responsabilités syndicales comme

dans nos discussions quotidiennes, il aborda

l’agriculture biologique avec un stimulant équilibre de doutes et de convictions.

 


Je me plais à penser qu’il aurait aimé ce livre.




PRÉFACE



“Monsieur Aubert, pouvez-vous me dire qui décidera, avec ce que vous

proposez, quel est le tiers de la population française qui devra mourir de faim ?” Tel est le type de question que l’on me posait parfois, au début

des années 1970, lorsque je faisais des conférences sur l’agriculture biologique dans les écoles supérieures d’agronomie. Les temps ont changé. Rares

sont ceux qui doutent aujourd’hui que, même généralisée, l’agriculture biologique serait capable de nourrir toute la population française. Certes, la production baisserait – bien moins que beaucoup le pensent, comme l’explique

Jacques Caplat dans ce livre – et avec elle nos exportations, au moins en quantité, mais il y aurait largement assez à manger pour tout le monde. Cependant, au niveau mondial, le débat est loin d’être clos et le problème de nourrir

sept milliards de Terriens, et les neuf milliards annoncés pour 2050, reste

l’argument principal, avec celui du prix des produits, avancé par ceux qui estiment impossible la généralisation de l’agriculture biologique. Jacques Caplat

explique très clairement pourquoi ces derniers se trompent, notamment

parce que, dans les pays tropicaux, les rendements en bio, avec des systèmes

diversifiés, sont souvent plus élevés qu’en conventionnel. A propos de rendements, je citerai un témoignage personnel. Dans les années 1980, à l’occasion d’une mission en Inde j’ai rencontré, à la faculté d’agronomie de New

Delhi, un chercheur qui avait travaillé pendant dix ans sur la culture associée du maïs et de diverses légumineuses alimentaires. Il avait montré

qu’en optimisant cette association, il augmentait de 50 % la production sur

une surface donnée sans rien changer d’autre aux techniques agricoles.

Ayant ensuite rendu visite à quelques agriculteurs de la région, j’ai constaté

que tous utilisaient de l’azote chimique – en petites quantités faute d’argent

pour en mettre davantage – mais qu’aucun n’avait entendu parler des résultats du chercheur de New Delhi.

Pour la plupart des “biosceptiques”, l’agriculture conventionnelle, à base

de variétés à haut rendement, d’engrais, de pesticides, voire d’OGM, serait,

elle, en mesure de nourrir neuf milliards d’humains. En fait rien ne le prouve

et on a même de bonnes raisons de penser qu’à long terme, il n’en est rien.

Une généralisation de l’agriculture conventionnelle intensive suppose, entre

autres, une augmentation massive de la production d’engrais azotés de synthèse, laquelle est très consommatrice d’énergie et fortement émettrice de

gaz à effet de serre. La production et l’apport d’une tonne d’azote sous forme

d’engrais de synthèse provoque l’émission d’environ 15 tonnes d’équivalent

CO2. Sachant que, selon les estimations du GIEC, nous devons diviser par quatre

d’ici 2050 les émissions de gaz à effet de serre si l’on veut limiter à 2 oC l’élévation de la température moyenne de la planète, et que l’agriculture est responsable de près de 30 % de la totalité des émissions, on peut se demander

comment une agriculture si fortement émettrice pourrait être généralisée.

Sans parler des énormes coûts sanitaires et environnementaux induits par

l’utilisation systématique des pesticides et par les excès d’azote, inévitables

dans une agriculture à hauts rendements à base d’azote de synthèse. Une

récente étude (The European Nitrogen Assessment, Cambridge University,

juin 2011) a estimé que les coûts, pour la seule Europe, des excès d’azote générés par les modes de production actuels étaient compris entre 70 et 320 milliards d’euros par an. Sans oublier qu’à la fin du XXIe siècle il faudra réserver

le peu de pétrole restant à d’autres usages que la fabrication de grandes quantités d’intrants pour l’agriculture, et que son prix sera très élevé. Il restera

sans doute du gaz, mais lui aussi sera en voie de raréfaction et d’un prix élevé.

Jacques Caplat évoque également, à juste titre, la supériorité de l’agriculture

biologique sur la conventionnelle en matière de sols, qu’il s’agisse de leur

fertilité ou de leur capacité à stocker du carbone, et bien entendu en matière

de réduction de la pollution. On peut en conclure que l’agriculture de luxe ce

n’est pas la biologique, comme on l’entend dire trop souvent, mais la conventionnelle, bien trop coûteuse en intrants et en impacts sanitaires et environnementaux pour pouvoir être généralisée.

Ajoutons, pour terminer sur ce sujet, que, quelles que soient les techniques agricoles utilisées, répondre aux besoins alimentaires de tous les futurs

habitants de la planète exigera une remise en cause des habitudes alimentaires des pays industrialisés, progressivement adoptées par les pays émergeants, qui font une part beaucoup trop importante aux produits animaux

et en particulier à la viande. Il faut en effet dix fois plus de surface pour produire 1 kilo de protéines sous forme de viande de bœuf que sous forme de

haricots, de lentilles ou de soja.

 

Le livre de Jacques Caplat ne se limite pas au thème auquel il doit son titre.

Il a en effet le grand mérite d’expliquer de manière claire et précise, dans un

langage accessible à tous, d’où vient l’agriculture biologique, quelles en sont

les techniques et quels avantages elle présente, tant en matière de santé que

d’environnement. Une mise au point particulièrement bienvenue aujourd’hui.

Les adversaires de l’agriculture biologique qui, ces dernières années, ne se

manifestaient plus guère, sont en effet récemment remontés au créneau, par

le biais de livres, d’articles ou d’émissions de télévision, soit pour la dénigrer

purement et simplement, soit pour mettre en doute son intérêt ou au moins

pour le relativiser. Un retour des critiques, parfois virulentes, qui s’explique

aisément. Tant que l’agriculture bio restait dans sa niche, avec environ 2 %

de l’agriculture française, elle ne gênait pas grand monde. Maintenant qu’elle

connaît une croissance rapide et vise – à la suite du Grenelle de l’environnement – 20 % des surfaces agricoles en 2020, elle commence à inquiéter

ceux qui vivent de l’agriculture conventionnelle et notamment de la vente

d’intrants. Quant à ceux, notamment dans les milieux de la recherche et de

l’enseignement qui, pendant toute leur carrière, ont prôné l’intensification

à base de produits chimiques et ont cru – comme me l’a dit un jour un chercheur de l’INRA – que l’agriculture biologique était une mode qui passerait,

ils ont parfois du mal à admettre que les temps ont changé et qu’ils se sont

trompés. Fort heureusement, ils sont de moins en moins nombreux, à l’INRA

comme ailleurs, à refuser de voir que l’agriculture de demain sera nécessairement écologique, et que l’agriculture biologique est, sinon la seule forme,

du moins la forme la plus crédible aujourd’hui de cette nouvelle agriculture.

 

CLAUDE AUBERT

Ingénieur agronome

Cofondateur des éditions Terre Vivante

et de la revue Les Quatre Saisons du jardinage


INTRODUCTION




L’agriculture biologique fait l’objet d’un véritable engouement tant de la

part des consommateurs, avec des achats augmentant de plus de 10 %

par ans depuis quinze ans, que de la part des médias, avec de nombreux articles et documentaires. Pourtant, ce mode de production agricole reste peu

connu des citoyens et fait toujours l’objet de nombreuses approximations

voire de fantasmes – tantôt positifs et tantôt négatifs. Ces approximations et

fantasmes sont exacerbés par la rapidité avec laquelle la bio s’est imposée

sur la scène agricole et médiatique. Chacun interprète les techniques biologiques à travers ses présupposés, son enthousiasme ou ses réticences.

C’est ainsi que se succèdent les affirmations encourageantes sur les bénéfices environnementaux ou sanitaires de la bio… et les inquiétudes sur

ses rendements plus faibles ou ses difficultés techniques. Passéistes pour

les uns, pionniers pour les autres, les agriculteurs biologiques sont sujets

du débat, mais rarement convoqués à la barre. Il faut dire que le discours

agricole est souvent ardu et effraie les non-spécialistes. Pourtant, pouvons-nous réellement nous dispenser de connaître le point de vue de ceux qui ont

inventé l’agriculture biologique et qui la font vivre au jour le jour ?

L’un des objectifs de cet ouvrage est de combler cette lacune. A partir d’une

connaissance intime de la réalité de l’agriculture biologique en tant que fils

d’agriculteur, ancien conseiller agricole de terrain puis chargé de son développement à l’échelle nationale et européenne, j’essaierai d’expliquer les fondements et les pratiques concrètes de l’agriculture biologique telle qu’elle a

été définie et telle qu’elle est mise en œuvre dans les champs – aussi bien en

France que dans le reste du monde et notamment dans les pays tropicaux.

Mais j’élargirai le propos en éclairant avec précision des sujets trop souvent

traités sous forme de slogans ou de préjugés : oui ou non, l’agriculture biologique est-elle plus saine, moins productive, plus respectueuse de l’environnement, plus locale ? Quelle peut être sa place dans une agriculture mondiale

obnubilée à juste titre par la nécessité de nourrir une population toujours

croissante ?

Nous constaterons que les idées reçues doivent souvent être reconsidérées, et que la bio est bien loin de se réduire à une suppression des produits chimiques de synthèse. Cet amalgame souvent employé par facilité

a généré une série de malentendus, et enferme l’analyse dans des cadres

inadaptés. Sans doute nécessaire dans les tout premiers temps, cette simplification confine au simplisme et risque désormais de vider l’agriculture biologique de sa signification véritable. Les fondateurs et les praticiens de la bio

ne se reconnaissent plus toujours très bien dans les définitions réductrices

affichées par le nouveau règlement européen ou par certains acteurs agricoles mal informés.

Comme souvent face à des innovations conceptuelles, il sera nécessaire

d’élargir l’angle de vue pour replacer la bio dans ses véritables dimensions

planétaires, agronomiques et sociétales. Sans angélisme ni illusions, nous

découvrirons alors un champ des possibles de belle ampleur, et un véritable

espoir tant en matière de protection de l’environnement que de production

alimentaire mondiale.

*

Cet ouvrage a été conçu de façon à être accessible aussi bien au citoyen sans

connaissance agricole qu’à l’agriculteur désireux de s’informer sur ce mode

de production. C’est pourquoi les termes techniques sont expliqués à la fois

dans des notes incluses dans le texte, et dans un glossaire situé à la fin du

livre et permettant d’approfondir le sujet. J’invite le lecteur réticent aux

explications agronomiques à passer tout simplement au paragraphe suivant

lorsqu’il rencontre une explication jugée trop technique : il ne devrait pas

perdre le fil de sa lecture, chaque chapitre pouvant être consulté indépendamment des autres. Cette remarque est particulièrement vraie pour les

chapitres composant les deux premières parties.

Le lecteur aura parfois l’impression de quelques redites, mais elles sont

nécessaires à la fois pour la cohérence de chacun des sujets abordés, et pour

acquérir peu à peu une appréhension systémique ou holistique1 de l’agriculture

biologique : dans ce livre comme dans une ferme, les différents éléments

sont en interaction les uns avec les autres et peuvent être approchés sous plusieurs angles successifs et complémentaires. En étant éclairé et examiné sur

plusieurs faces, un sujet révèle peu à peu sa richesse et sa complexité, en rendant cette dernière beaucoup plus accessible et ludique. Toutefois, les principales notions sont abordées de façon progressive sans toujours revenir à

une définition complète, et je recommande donc, autant que possible, de prendre connaissance des différents sujets dans l’ordre où ils sont proposés.

A chacun d’aborder ce livre en fonction de son humeur ou de sa connaissance préalable de l’agriculture : comme un essai accessible à tout lecteur

curieux, comme une présentation pédagogique de l’agriculture biologique

et de ses capacités à nourrir l’humanité, voire comme une introduction agronomique et scientifique pour ceux et celles qui chercheront à suivre l’ensemble des notes et références citées.

*

Un aspect important doit être précisé. Je parle ici de l’agriculture biologique

telle qu’elle a été définie et mise en œuvre par ses fondateurs, et non pas du

règlement bio européen ni d’une agriculture conventionnelle qui aurait simplement supprimé les produits chimiques de synthèse. Je refuse le piège,

si dangereux actuellement, qui consisterait à me laisser enfermer dans un

contexte géographique et politique daté, celui d’une réglementation européenne récente ou de pratiques incomplètes d’agriculteurs qui viennent de

découvrir la bio mais restent profondément marqués par leurs pratiques

antérieures.

La démarche, trop fréquente, qui consiste à interpréter la bio a posteriori à

partir des codes de l’agriculture chimique ne peut conduire qu’à une impasse,

où l’agriculture biologique est abusivement réduite à un rôle d’opposition ou

de correctif à des dérives écologiques et sociales. C’est au contraire en tant

que projet agricole à part entière que la bio est conçue sur le plan agronomique, éthique et social et qu’elle est déclinée sur le terrain – en particulier

dans les paysanneries modernes des pays non tempérés (parfois sous le nom

d’agroécologie). Je ne parlerai pas ici de méthodes constituées en contradiction ou en réaction à une prétendue norme agricole, mais d’un projet qui

possède ses fondements scientifiques propres et qui constitue une alternative agronomique à grande échelle.

Par conséquent, les principes et pratiques présentés dans la première partie pourront parfois sembler ambitieux au regard des techniques utilisées

par une partie des agriculteurs biologiques français. Il ne s’agit pas ici de nier

la diversité des situations agronomiques et techniques, et j’expliquerai dans

la quatrième partie en quoi ces dernières sont évolutives et progressives. Il

s’agit, en revanche, de redonner aux termes “agriculture biologique” leur sens

précis et dynamique, et d’éviter qu’ils ne soient dénaturés par des amalgames

et des schématisations. La simplification pédagogique fut utile voire nécessaire lors de l’émergence de la bio, il est temps d’entrer dans l’ère de sa compréhension réelle.






1 Voir chapitres I-2 et I-3.





I


QU’EST-CE QUE


L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE ?






1. La bio ou le bio



 

Avant toute chose, une précision de vocabulaire s’impose. Il est courant d’entendre parler du bio, au masculin : “développement du bio”, “le bio dans les

cantines”… Pourtant, les agriculteurs et autres acteurs de la filière utilisent,

entre eux, le féminin : ils s’efforcent de développer la bio. Ce choix de vocabulaire n’est pas accessoire ; il est au cœur de la définition de l’agriculture

biologique, comme le montre un rapide survol historique.

 

De l’agriculture au produit

La nuance n’est pas anodine, elle est même absolument fondamentale. Parler du bio, au masculin, revient à parler essentiellement du produit bio, c’est-à-dire de l’aliment final. Parler de la bio, au féminin, revient à considérer avant

tout l’agriculture biologique, c’est-à-dire la démarche initiale et son action sur

le territoire.

 

L’agriculture biologique

Or, l’agriculture biologique a bel et bien été inventée et définie en tant que

forme d’agriculture, et non pas en tant que produit alimentaire. Oui, le produit bio existe, mais il n’est que le résultat d’un ensemble de pratiques agricoles, puis éventuellement de transformations agroalimentaires1. Et c’est cet

ensemble de pratiques agricoles initiales qui est défini à l’échelle internationale (par le Codex Alimentarius) et dans l’Union européenne (par le règlement CE 834/2007) par la notion d’agriculture biologique (organic farming

en anglais).

En d’autres termes, je pourrais dire que “le” bio reflète un souci individuel de consommateur soucieux de manger un aliment sans résidus de produits chimiques (ce qui est tout à fait respectable), tandis que “la” bio reflète

un souci collectif d’inventer des méthodes agricoles qui préservent l’environnement et les équilibres planétaires et humains. Les deux démarches sont

défendables et complémentaires, mais historiquement c’est bien “la” bio qui

fut inventée la première, et c’est bien la préoccupation environnementale qui

a primé sur la préoccupation sanitaire. Il est utile de le rappeler, car bien des

citoyens sont convaincus à tort du contraire.

Par conséquent, ne soyez pas surpris de lire au long de cet ouvrage la

bio au féminin : je m’efforcerai de présenter cette agriculture telle qu’elle

est portée par ses fondateurs et ses acteurs – même s’il va de soi que les

produits “issus de l’agriculture biologique” ne seront pas absents de la discussion !

 

Et l’agriculture conventionnelle ?

Une autre précision de vocabulaire est nécessaire. L’usage au sein du monde

agricole veut que l’agriculture non biologique soit désignée sous le terme

d’agriculture “conventionnelle”. Ce terme présente l’avantage de reconnaître

à la fois que cette agriculture correspond à une norme admise majoritairement, et que cette norme est arbitraire : cette double dimension est fondamentale dans la notion de convention. Vous rencontrerez donc souvent cette

désignation, qui recouvre tout simplement l’agriculture contemporaine qui

n’est pas biologique.

Certains proposent de parler d’agriculture chimique ou, pour être plus précis, d’agriculture industrielle et chimique2. J’emploierai parfois ces termes

lorsqu’il apparaîtra particulièrement utile de la caractériser explicitement,

mais m’en tiendrai le plus souvent à parler d’agriculture conventionnelle,

celle qui correspond aux conventions arbitraires mais commodes de l’économie agricole contemporaine.

 

Une démarche agricole respectueuse de l’environnement

L’invention de l’agriculture biologique s’est échelonnée pour l’essentiel des

années 1920 aux années 1940, et le souci premier de ses fondateurs était

d’imaginer une agriculture qui respecte l’environnement, les cycles naturels et les équilibres humains. Je me contenterai ici d’un balayage historique

très bref. Les lecteurs curieux d’en savoir davantage sur les différentes étapes

historiques de l’invention et de la construction de la bio pourront se référer

à la bibliographie3.

 

De Rudolf Steiner à sir Albert Howard : des bases conceptuelles

Le premier pionnier de l’agriculture biologique est sans conteste le scientifique et philosophe autrichien Rudolf Steiner. Fondateur d’une approche philosophique nouvelle inspirée par Goethe, “l’anthroposophie4”, Steiner profite

d’un cycle de conférences mené en 1924 en Silésie pour jeter les bases de

l’agriculture bio-dynamique. En rupture avec les préconisations d’usage des

produits chimiques de synthèse, alors avancées par les industries d’armement soucieuses de reconversion dans l’activité agricole une fois la paix revenue, Steiner replace l’agriculture dans un ensemble symbolique et cosmique.

Dès cette époque, il s’agit bien d’une approche globale et d’un véritable projet de vie, “une méthode de soins pour la terre, les végétaux et les animaux”.

Ses thèses seront ensuite développées par Erhenfried Pfeiffer, qui formalisera ce qui est devenu aujourd’hui l’agriculture biodynamique (ou biodynamiste, cf. chapitre I-6).

Dans les années 1930, l’homme politique et biologiste suisse Hans Müller

développe avec sa femme Maria Müller une réflexion sur l’aliénation des agriculteurs par l’encadrement socio-économique, et la nécessité de rechercher

au contraire une autonomie de décision et de choix techniques. Ils préconisent en particulier l’organisation de circuits courts entre la production et

la consommation. Leurs travaux, qui mettent en avant la notion de travail

d’équipe et réfutent le modèle de développement agricole industriel, entrent

naturellement en résonance avec ceux de Steiner, en les complétant sur le

plan économique. Cette approche sera prolongée dans les années 1950 par

le médecin autrichien Hans Peter Rusch, qui la complétera par les apports de

la réflexion écologiste naissante : énergies renouvelables, autonomie à l’échelle

d’un territoire et non pas nécessairement d’une ferme isolée (et utilisation

d’amendements extérieurs pour enrichir le sol).

Enfin, dans les années 1930-1940, l’agronome anglais sir Albert Howard

s’intéresse à la baisse de fertilité des sols qui le conduit à redonner à l’humus un rôle central dans l’équilibre des terres : “Le sol est un milieu vivant.”

Inspiré notamment par sa longue expérience en Inde, Howard préconise

l’association cultures-élevage ainsi qu’une fertilisation naturelle et organique,

et utilise le terme organic agriculture, traduit alors maladroitement en français par “agriculture biologique”. Howard met également en lumière l’importance de la vie du sol dans la résistance naturelle des plantes aux maladies

et parasites. Il résume ses principaux travaux dans un ouvrage majeur, paru

en 1940 : Testament agricole. Son rôle est déterminant dans la définition technique précise de l’agriculture biologique à l’échelle internationale.

Il est utile de citer les travaux menés à la même époque au Japon par Masanobu Fukuoka, qui avance également une critique radicale des choix techniques modernes et propose une agriculture à échelle humaine respectueuse

notamment du sol5, ou ceux en France des docteurs Delbet (années 1930) et

Quiquandon (années 1960 et 1970), qui formulent une remise en cause intransigeante des pratiques vétérinaires chimiques.

 

Les années 1960 et 1970 : la mise en œuvre concrète d’une autre agriculture

Plusieurs mouvements paysans vont alors s’inspirer de ces différents travaux,

parfois directement (le mouvement biodynamiste issu de Steiner et Pfeiffer,

en Allemagne et Autriche notamment ; la Soil Association anglaise issue des

travaux d’Howard ; l’association allemande Bioland issue des travaux de Müller

et de Rusch) et parfois plus indirectement (la méthode Lemaire-Boucher en

France).

Cette phase est probablement déterminante : elle correspond à la confrontation entre d’une part une remise en cause radicale de l’agriculture moderne

dans une perspective philosophique, et d’autre part des expériences agricoles réelles menées sur le terrain6. En France, en particulier, la “méthode

Lemaire-Boucher” propose à partir de 1963 un ensemble de techniques cohérentes basées sur le refus des produits chimiques de synthèse, remplacés

par l’usage privilégié du Lithothamne (algue calcaire) comme fertilisant.

Cette concrétisation des concepts aboutit notamment à la création de

plusieurs associations nationales ou européennes, dont la plus significative

à l’époque est Nature & Progrès. Créée en 1964 par des médecins, des consommateurs et des agronomes, Nature & Progrès prend ses distances avec la

démarche commerciale de Lemaire-Boucher et devient rapidement l’organisation biologique la plus cohérente et la plus forte d’adhérents. Face au développement de la bio et à la nécessité de la définir plus précisément, Nature

& Progrès écrit en 1972 le premier cahier des charges de l’agriculture biologique, c’est-à-dire le premier ensemble de règles complètes, puis insuffle

la création d’une fédération internationale : IFOAM (International Federation of Organic Agricultural Movements) la même année. Pendant une dizaine d’années, plusieurs cahiers des charges vont voir le jour, tous liés à

une association (du type Nature & Progrès ou Demeter) et à une mention

(contrôlée par l’association concernée, dénommée “organisme gestionnaire

de marque”), mais tous très proches dans leurs principes généraux7.

Toutes ces démarches ont été initiées et menées par les acteurs de l’agriculture bio eux-mêmes, sans aucune intervention des pouvoirs publics. Les

premiers cahiers des charges bio n’étaient pas des “normes” imposées d’en

haut, mais bien des choix volontaires de la part d’agriculteurs militants pour

mettre leurs pratiques en cohérence et consacrer une démarche collective

associant agriculteurs et consommateurs.

 

Les années 1980 et 1990 : reconnaissance et harmonisation européenne

Après la première reconnaissance de l’agriculture biologique en France dans

une loi d’orientation agricole (celle de 1980), puis l’adoption de cahiers des

charges français harmonisés (recoupant les différentes mentions existantes)

dans les années qui suivent, la date de 1991 est charnière avec l’adoption d’un

règlement européen sur les productions végétales biologiques, le “règlement (CE) 2092/91”. Il est complété en 1999 par un règlement européen sur

les productions animales (mis en œuvre à partir d’août 2000), puis simplifié en 2007 au sein du “règlement européen no 834/2007 du Conseil” (en

application depuis 2009, cf. chapitre I-7). Désormais, la définition des règles

biologiques est contrôlée par les pouvoirs publics, et non plus par les acteurs

de la bio (même si ces derniers peuvent toujours donner leur avis et être parfois entendus).

Notons enfin que la fédération internationale IFOAM a adopté également

des “règles de base” qui apportent une cohérence planétaire au mode de production biologique, et qui sont reconnues par l’institution agricole de l’ONU,

la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture),

et transcrites dans son Codex Alimentarius.

C’est bien à l’activité agricole que se réfèrent tous les fondateurs et développeurs de la bio, qu’ils soient autrichiens, allemands, britanniques, français ou japonais. C’est donc bien de cette activité qu’il convient de parler plus

précisément, de façon à comprendre en quoi la démarche des agriculteurs

biologiques diffère de celle des agriculteurs conventionnels8.






1 Cette transformation éventuelle (fabrication de pain, de fromage, etc.), ainsi que la conservation des aliments, sont réalisées à l’aide d’additifs limités et naturels.


2 Le premier qualificatif faisant référence à son mode d’organisation économique et sociale,

et le second à son orientation technique.


3 En particulier Pascale Solana, La Bio – De la terre à l’assiette, Sang de la Terre, 1999 ; Catherine de Silguy, L’Agriculture biologique, “Que sais-je ?”, PUF, 1991.


4 L’anthroposophie est une pensée philosophique qui considère l’homme dans sa double dimension matérielle et spirituelle. Elle prône un élargissement des connaissances en observant

autant le monde objectif extérieur que la dimension humaine intérieure.


5 Ses travaux donneront naissance à la permaculture, qui repose sur l’absence totale de travail

du sol et la constitution d’un agrosystème complet se rapprochant d’un écosystème naturel.


6 Le terrain étant pris ici autant dans son sens social que technique.


7 Les principales mentions bio présentes en France dans les années 1970-1980 étaient : Nature

& Progrès, Demeter, SIMPLES (spécialisée dans les plantes médicinales), Biofranc, FESA-Terre

& Vie, “France-Nature” (ANAAB), UNIA… Seules les trois premières ont encore une réelle activité aujourd’hui.


8 Le terme de producteurs est également souvent employé pour désigner les agriculteurs, mais

il renvoie à la seule fonction de production, qui est réductrice. L’agriculteur est en principe

celui qui se spécialise dans les grandes cultures par opposition à l’éleveur. Si l’anglais farmer est

adéquat dans cette langue, sa traduction en fermier est impossible puisque ce dernier terme

désigne en français un statut juridique (celui qui loue des terres avec loyer fixe). Un autre terme est

également souvent utilisé, celui de paysan, qui présente l’avantage de sous-entendre des fonctions multiples et un lien avec le territoire. Par convention et facilité, j’emploierai la plupart du

temps ces termes au masculin – mais il ne faut pas oublier que de nombreux paysans sont des

paysannes, notamment dans les pays tropicaux, et de plus en plus souvent en agriculture biologique européenne.






2. Une agriculture “traditionnelle” ?


 

Beaucoup d’agriculteurs et de consommateurs considèrent la bio comme très

proche de l’agriculture “traditionnelle”, ou en d’autres termes de “l’agriculture

de nos grands-parents”.

Pourtant, rien n’est plus schématique que cette croyance. Pour y répondre, il

est important de s’interroger sur ce que nous appelons l’agriculture traditionnelle. Dans l’esprit de la majorité des personnes, il s’agit d’une agriculture

basée sur le “bon sens paysan”, utilisant de vieilles techniques, et peu productive. Il est utile de nous pencher sur chacune de ces notions.

 

Le “bon sens paysan” ?

Une partie des agriculteurs biologiques admettent parfois la notion d’agriculture traditionnelle car ils revendiquent le retour au bon sens paysan. Par

certains aspects, cette affirmation n’est pas fausse : l’agriculture biologique

s’appuie sur les bases de l’agronomie et sur le respect des cycles naturels.

Nous rencontrons ici deux notions différentes et complémentaires. Nos ancêtres étaient généralement soucieux des cycles naturels, dont ils ne s’étaient

pas émancipés comme l’a fait l’agriculture chimique, et à ce titre il est exact

de dire que la bio s’appuie sur d’anciennes habitudes paysannes. Mais les

connaissances agronomiques modernes, quant à elles, sont incomparables

avec les savoirs paysans d’il y a un siècle, et à ce titre la bio n’a plus grand-chose à voir avec l’agriculture traditionnelle1.

L’agriculture médiévale européenne s’appuyait sur le célèbre “assolement

triennal”, c’est-à-dire une succession des cultures échelonnée sur trois ans

(blé, céréale de printemps, jachère)… qui a permis d’augmenter légèrement

les rendements à court terme mais n’avait rien de durable et appauvrissait

progressivement les terres. L’agriculture des XVIIIe et XIXe siècles était plus

riche en cultures et en techniques, mais elle se basait toujours sur des rotations (succession de cultures) très courtes, et sur une totale méconnaissance

de la vie du sol. Elle ne permettait que des rendements réduits et n’aurait

pas pu se prolonger pendant des siècles. L’agriculture biologique, à l’inverse, s’appuie sur les apports de la microbiologie et de la chimie du sol, sur

la connaissance très précise de la physiologie de chaque plante et de chaque animal, et sur une démarche scientifique très récente en Occident : l’approche

systémique2 (cf. chapitre I-3). Elle relie le savoir des paysans et celui des agronomes, et fait appel à des concepts scientifiques qui n’existaient pas il y a un

siècle – et qui s’enrichissent toujours.

Si l’agriculture biologique reconnaît et valorise les savoirs traditionnels,

elle va donc bien au-delà. En enrichissant les agricultures traditionnelles par

des savoirs modernes et des innovations techniques, elle leur permet d’atteindre une nouvelle dimension, et des rendements très supérieurs3.

 

De vieilles techniques ?

Loin de conserver les anciennes techniques traditionnelles, l’agriculture biologique s’est adaptée pour permettre d’obtenir des rendements importants

(fertilité du sol, limitation des mauvaises herbes) et pour limiter les attaques

parasitaires (maladies et insectes). Elle a ainsi découvert et généralisé la pratique du compostage, retrouvée et popularisée dans les années 1930 par l’Anglais sir Albert Howard, qui est le père de l’agriculture biologique anglaise. Ce

sont également les agriculteurs biologiques qui ont les premiers pratiqué le

désherbage mécanique des cultures à grande échelle, au moyen de la herse

étrille. Ce sont encore les agriculteurs biologiques qui ont eu l’idée d’utiliser

des insectes prédateurs d’autres insectes pour protéger leurs cultures (comme

l’élevage de coccinelles pour éliminer les pucerons), ce qui est appelé la lutte

biologique. Compost, herse étrille, lutte biologique sont aujourd’hui des techniques modernes et en développement dans l’ensemble de l’agriculture européenne… or elles proviennent de l’agriculture biologique.

Bien loin d’employer de vieilles techniques, les agriculteurs biologiques,

qu’ils soient en Europe, en Amérique, en Afrique ou en Asie, sont généralement à la pointe de l’innovation technique.

 

Une agriculture à faibles rendements ?

Une comparaison des rendements des parcelles biologiques européennes

avec ceux de parcelles “conventionnelles” identiques aboutit incontestablement à des résultats plus faibles. Même si cette remarque n’est plus vraie

lorsque nous considérons des parcelles situées en milieu tropical (je développerai ce fait essentiel dans la troisième partie), elle n’est pas discutable

lorsque nous parlons de l’agriculture française. La différence de rendement

est généralement de l’ordre de 15 à 20 %, en défaveur de l’agriculture bio, et

jusqu’à 25 % pour les céréales en monoculture. Je reviendrai en détail sur

ces différences, leurs limites et leurs explications dans le chapitre III-1.

Est-ce là un niveau de rendement digne de l’agriculture d’autrefois ? Non,

certainement pas. Il faut rappeler que le rendement moyen des céréales en

France était de 12 quintaux à l’hectare en 1900… alors qu’il est d’au moins

40 à 50 quintaux à l’hectare aujourd’hui avec l’agriculture biologique4, voire

plus de 60 quintaux dans les fermes bio les plus abouties techniquement5.

Autrement dit, la bio permet en pays tempérés des rendements inférieurs en moyenne (toutes productions confondues) de 15 ou 20 % à ceux de

l’agriculture conventionnelle chimique, mais supérieurs de 400 % à ceux

de l’agriculture du début du XXe siècle ! De ce point de vue, les résultats de

la bio sont considérablement plus proches de ceux de l’agriculture chimique

que de ceux de l’agriculture dite “traditionnelle”.

En outre, la comparaison des rendements entre d’une part l’agriculture conventionnelle basée sur des monocultures ultramécanisées, et d’autre part l’agriculture biologique adaptée aux cultures associées complexes, est réalisée par

des moyens faussés qui survalorisent artificiellement les choix techniques

de l’agriculture industrielle et chimique. En effet, est-il vraiment sérieux de

prétendre qu’un blé conventionnel, qui produit exceptionnellement 10 tonnes

de matière consommable par hectare (100 quintaux) aurait des rendements

supérieurs à une parcelle de maraîchage biologique, qui produit 20 à 50 tonnes de matière consommable par hectare ? Lorsqu’elle est appliquée à des

systèmes agronomiques adaptés, l’agriculture biologique peut être très intensive – et, en tout état de cause, obtenir de meilleurs rendements que les

cultures spécialisées de l’agriculture conventionnelle européenne (voir chapitre III-1).

 

Une agriculture autarcique et vivrière ?

La confusion avec l’agriculture traditionnelle s’appuie également sur l’image

d’une ferme biologique autarcique et peu rentable. Nous verrons à quel point

ce fantasme est erroné ! Comme toutes les autres, les fermes biologiques sont

destinées à produire des aliments vendus dans les circuits agroalimentaires

contemporains6, ce qui évacue l’hypothèse d’une démarche autarcique. Et,

comme tout agriculteur, l’agriculteur bio se doit de vivre de son métier. L’étude

des statistiques agricoles concernant les cessations d’activité montre qu’il existe

proportionnellement moins de faillites chez les exploitations biologiques que

chez les exploitations conventionnelles7. Ainsi, les fermes bio sont au moins

aussi rentables que les fermes non bio, et permettent tout autant aux agriculteurs de dégager un revenu.

 

Techniques subies ou techniques choisies ?

Enfin, il est important d’aborder la question du choix. Si nos arrière-grands-parents respectaient les cycles naturels ou n’utilisaient pas de produits chimiques de synthèse, ce n’était pas par volonté consciente mais tout simplement

parce qu’ils ne pouvaient pas faire autrement. A l’inverse, les agriculteurs et

les agricultrices biologiques disposent d’une large palette de choix techniques

et démarches possibles : de leur part, le respect des cycles naturels, l’absence

de recours aux produits chimiques de synthèse et l’utilisation de certains vieux

savoirs paysans ne relèvent pas d’une contrainte passive mais d’une décision

active. Les paysans biologiques choisissent certaines techniques en connaissance de cause, après en avoir pesé les avantages et inconvénients.

C’est le cas par exemple du refus d’utiliser des produits chimiques de synthèse, qui n’est pas un dogme a priori, mais bien un choix mûrement considéré. Les fondateurs de la bio ont compris que ces produits perturbent voire

détruisent la vie microbienne du sol, et déséquilibrent les mécanismes biologiques des plantes et des animaux. Par conséquent, ils ont été conduits à

les proscrire, puisque leur objectif était justement de bâtir une agriculture

qui s’appuie sur la vie du sol et sur les mécanismes biologiques végétaux et

animaux. Le refus des produits chimiques de synthèse est donc un choix

technique réfléchi, un “moyen” pour atteindre l’objectif global que s’est fixé

l’agriculture biologique.

 

Un rêve de néoruraux ?

Ceux qui confondent l’agriculture biologique avec une agriculture traditionnelle ou traditionaliste croient souvent également qu’elle est mise en œuvre

par des néoruraux, autrement dit par des personnes qui ne s’inscrivent pas

dans une continuité agricole familiale et locale. Cette impression est largement fausse, même si elle recèle des éléments de vérité.

Comme je l’ai précisé plus haut, un paysan qui fait le choix de l’agriculture

biologique s’engage dans un profond changement technique : non pas un

retour vers un passé fantasmé, mais un saut en avant vers des techniques

innovantes et une approche scientifique résolument moderne. Ce changement est bien entendu plus facile à mettre en œuvre pour un paysan nouvellement installé que pour un paysan déjà prisonnier d’une routine ancienne.

Il est également moins déstabilisant pour une personne ayant pratiqué un

autre métier avant de s’installer comme agriculteur.

Il n’est donc pas faux de constater que, dans les années 1980-1990, une

proportion significative des paysans engagés en agriculture biologique avaient

connu “autre chose” que leur ferme. Il pouvait s’agir de fils d’agriculteurs ayant

travaillé dix ans dans un domaine agricole situé à l’autre bout de la France,

ayant ainsi découvert d’autres pratiques et d’autres habitudes que celles de

leur région d’origine, et apportant cette ouverture d’esprit sur la ferme de

leur père lorsqu’ils y revenaient pour lui succéder. Il pouvait également s’agir

de fils ou neveux d’agriculteurs ayant pratiqué pendant cinq ou dix ans un

métier “à la ville” et revenant s’installer dans leur famille agricole par choix.

Il pouvait enfin s’agir de personnes sans attache agricole décidant de devenir paysans… mais cette dernière catégorie était loin d’être la plus fréquente.

Cette réalité n’est pourtant que très partielle : la grande majorité des paysans biologiques sont tout simplement des paysans anciennement “conventionnels” ayant décidé de modifier leurs pratiques. En outre, la plupart des

agriculteurs biologiques considérés comme des pionniers ou des “références”

dans leur région sont des fils et petits-fils d’agriculteurs, ancrés dans leur

territoire, qui se sont convertis à la bio après plusieurs années, voire décennies, d’activité.

C’est ainsi que l’agriculture biologique s’est enrichie de trajectoires humaines diverses. Sur un tronc paysan profondément enraciné, dont Bernard Ronot8 est un parfait représentant, se sont greffées des histoires et des expériences venues du monde entier, comme celle de Georges Toutain9. Les uns

et les autres sont indissociables.






1 En revanche, l’agriculture biologique pratiquée en Asie du Sud-Est peut avoir des points

communs avec l’agriculture traditionnelle de cette région : en effet, la riziculture traditionnelle chinoise, indochinoise, coréenne et japonaise était parvenue il y a déjà 2 000 ans à un

niveau technique et à des rendements forts avancés, sans dégrader le potentiel de production

du sol.


2 L’approche systémique consiste à étudier autant les relations entre les éléments d’un ensemble

que les éléments eux-mêmes. Elle a été présentée notamment par le physicien Joël de Rosnay

dans son livre Le Macroscope (Seuil, 1975). Etrangère à la culture scientifique européenne

jusqu’au début du XXe siècle, elle était en revanche largement sous-jacente aux philosophies et

aux démarches scientifiques chinoises depuis le premier millénaire avant notre ère.


3 Bien entendu, la frontière entre une agriculture traditionnelle dynamique et l’agriculture

biologique n’est pas toujours indiscutable, et peut faire l’objet de discussions théoriques.


4 Leclerc Blaise et al., “25 ans en non labour – Préserver le sol et réduire le temps de travail”,

in Alter Agri, no 82, 2007.


5 Je parle dans ce paragraphe de céréales biologiques insérées dans des rotations complexes

et implantées sur des sols dont la matière organique et la vie microbienne ont été restaurées,

et non pas de céréales simplement cultivées “sans produits chimiques de synthèse” : la confusion entre les deux est source de nombreux malentendus.


6 Ces circuits sont parfois très intégrés en France, sous forme de filières longues et spécialisées, mais nettement plus directs dans les pays tropicaux, sous forme de circuits locaux essentiellement vivriers. Dans les deux cas, l’agriculteur bio s’inscrit parfaitement dans les échanges

agricoles modernes de la société dans laquelle il vit – même s’il contribue souvent à les faire

évoluer vers plus d’équité et de proximité.


7 Ainsi, lors de la seule année où les surfaces biologiques ont baissé en France (2004), passant de 551 000 à 534 000 hectares, le pourcentage de surfaces bio françaises avait quant à

lui… augmenté, passant de 1,87 % à 1,93 %. Cette apparente contradiction témoigne d’une baisse

bien plus importante des surfaces agricoles conventionnelles.


8 Bernard Ronot est un agriculteur bourguignon (maintenant retraité), présent sur la ferme

familiale depuis l’âge de 16 ans, qui a décidé de passer en bio à 55 ans à la fin des années 1980,

et qui reste un personnage incontournable de la bio régionale. Sa pratique de l’agriculture biologique s’appuie sur toute une vie de paysan “conventionnel”, sur sa connaissance intime des

limites et dangers de l’agriculture basée sur la chimie de synthèse, et sur sa découverte de

techniques alternatives (en l’occurrence la biodynamie).


9 Georges Toutain est un agriculteur picard (maintenant retraité), qui a travaillé pendant plus

de 20 ans comme agronome en Afrique du Nord puis dans l’ensemble des zones arides de la

planète, avant de revenir s’installer en Picardie sur un pré-verger en agriculture biologique.

Très impliqué dans les formations d’agronomes et d’agriculteurs, il s’inspire de son expérience

nord-africaine dans la conduite de son verger et de son jardin (d’insertion) en cultures associées biologiques.






3. Respect des équilibres et approche globale


 

Les promoteurs de l’agriculture biologique parlent souvent de la nécessité

de respecter les équilibres naturels. Il est important de bien comprendre qu’un

“équilibre” n’est pas statique : je ne parle pas ici d’immobilisme ni de conservatisme (même s’il arrive que certains partisans de la bio fassent eux-mêmes

la confusion). L’équilibre naturel, tel qu’il est étudié par les biologistes, est

en changement permanent. Il est dynamique et évolutif. Mais cette notion

d’équilibre reste extrêmement importante dans la mesure où elle traduit le

respect de relations harmonieuses entre les différents organismes, permettant au milieu naturel de perdurer dans le temps sans à-coups meurtriers.

En fin de compte, un équilibre naturel est une évolution permanente mais

lente et harmonieuse (sans rupture), prenant en considération tous les éléments du milieu et leur permettant à tous de s’exprimer, de se prolonger et

surtout d’établir des relations multiples.

 

Des équilibres écologiques

Les fondements de l’agriculture biologique sont parfois résumés par cette

double phrase : “le sol est un milieu vivant – il faut nourrir le sol pour nourrir la plante”. Cette préoccupation majeure pour l’équilibre du sol a conduit

les agrobiologistes à s’interdire volontairement l’emploi de tout produit chimique de synthèse. De fait, ces derniers, qu’il s’agisse d’engrais ou de pesticides, possèdent un effet “biocide1” avéré. Même un produit naturel comme

la chaux vive est interdit en bio en raison de l’augmentation brutale de température et de pH qu’elle provoque et dont les effets sont désastreux pour les

microorganismes du sol ainsi que pour les vers de terre et arthropodes. Il

faut donc noter que la bio ne s’interdit pas seulement les produits chimiques

de synthèse, mais tout produit dont l’effet est dévastateur pour le milieu naturel – et la liste des produits autorisés ou interdits peut évoluer à tout moment, en fonction de l’avancée des connaissances scientifiques.

L’interdiction des produits chimiques de synthèse en agriculture biologique possède donc trois dimensions essentielles. D’abord, il s’agit d’un moyen,

d’un outil pour respecter les équilibres écologiques (et non pas d’une fin en

soi ; cette nuance fondamentale est souvent méconnue). Ensuite, elle a été

décidée volontairement et collectivement par les premiers agriculteurs biologiques (elle n’est pas imposée par une norme administrative arbitraire, ni

par un supposé obscurantisme scientifique). Enfin, il s’agit d’une démarche

ouverte et évolutive : un produit naturel autorisé aujourd’hui peut se voir interdit demain s’il apparaît qu’il présente des dangers ou si la recherche permet

de découvrir des solutions encore plus inoffensives pour le milieu naturel.

Au-delà du sol, la bio se préoccupe des équilibres à l’échelle :

– de la parcelle2 (diversité des végétaux pour assurer une stabilité face aux

aléas climatiques et pour permettre une nutrition équilibrée du bétail, succession de cultures complémentaires les unes par rapport aux autres de façon à inscrire le système agroécologique dans une dynamique temporelle) ;

– de l’exploitation agricole (préférence pour des systèmes complexes associant agriculture et élevage, dits “polyculture-élevage”) ;

– du milieu naturel (maintien des haies et des zones humides…).

 

Des équilibres sociaux et humanistes

Soucieuse de la qualité de vie de l’agriculteur (et de tous les opérateurs de la

filière), l’approche bio conduit à affirmer des principes qui relèvent d’une

forme d’humanisme :

– coopération plutôt que compétition ;

– volonté de créer des emplois ;

– implication dans la vie locale (associations, syndicats) ;

– notion de commerce équitable (y compris entre opérateurs français) ;

– des fermes à taille humaine, à la fois pour éviter d’être piégé dans un

rythme de travail insupportable et pour que la ferme puisse être transmise

à un nouveau paysan lorsque l’ancien arrête son activité ;

– maintien d’un tissu rural et aménagement équilibré du territoire.

Ces préoccupations traduisent également une recherche d’équilibre psychologique (faire un métier valorisant, s’épanouir dans ses actes quotidiens)

et d’équilibre social (vie associative et syndicale, maintien du tissu rural).

 

Une dimension économique

Comme tout acte de production, au sein de notre société “occidentale” contemporaine, l’agriculture biologique se doit d’être rentable3 économiquement. Pour

qu’elle soit reproductible, il faut qu’elle permette aux paysans et aux paysannes de vivre de leur métier.

Pour autant, cette viabilité économique n’est pas recherchée passivement :

il ne s’agit pas de reproduire à l’identique des mécanismes économiques

contestés. La bio implique de privilégier des circuits de commercialisation

courts, ancrés dans un territoire (ce qui évite des déplacements, donc une

pollution, inutiles) et permettant un lien direct entre les agriculteurs et les

consommateurs (ce qui produit du “lien social” et donne une valeur humaine

aux aliments consommés).

Les filières commerciales à longue distance existent également en bio car

elles sont difficilement évitables dans notre société contemporaine urbaine :

la région Ile-de-France ne peut évidemment pas suffire à nourrir Paris, de même

que le département du Rhône ne peut plus nourrir Lyon (cf. chapitre IV-3).

Mais même dans le cas de filières dites “longues”, les acteurs de l’agriculture biologique s’efforcent de maîtriser leurs outils commerciaux et industriels, et non pas de dépendre des acteurs conventionnels dont la bio n’est

qu’un secteur parmi d’autres (ce qui implique nécessairement et naturellement chez eux des degrés de priorités défavorables à la bio).

Qu’il s’agisse des filières courtes ou longues, les opérateurs bio sont soucieux, depuis les années 1930 et les travaux d’Hans et Maria Müller, d’obéir

aux règles du commerce équitable, qui vise une juste rémunération de tous

les acteurs des filières, de l’agriculteur au distributeur. L’approche commerciale de l’agriculture biologique avait ainsi anticipé la notion actuelle d’économie solidaire, dans laquelle elle s’inscrit parfaitement.

Enfin, il est inconséquent d’imaginer qu’un domaine agricole puisse être

économiquement viable à long terme si sa valeur de reprise est excessive,

c’est-à-dire si seuls des millionnaires peuvent l’acheter lorsque l’agriculteur

prendra sa retraite. Or, il existe bien une tendance de fond au sein de l’agriculture française à voir les exploitations devenir de moins en moins “transmissibles”, à cause de leur taille excessive : dès lors, seuls des sociétés agricoles

déjà gigantesques ou des investisseurs privés (banques, sociétés d’assurances,

coopératives) peuvent disposer du budget nécessaire pour le rachat des bâtiments, des animaux, du matériel et parfois des terres. Soucieuse d’assurer

la pérennité d’unités à taille humaine dans un territoire équilibré, l’agriculture biologique implique naturellement d’éviter une capitalisation excessive

et de se soucier de maintenir la transmissibilité des fermes.

 

Observation et innovation

La pratique de l’agriculture biologique s’appuie sur une observation soigneuse

de l’ensemble des facteurs en cause dans le métier d’agriculteur : état et comportement des animaux, conditions d’un envahissement éventuel d’une parcelle par des adventices (plantes indésirables), conditions agroclimatiques…

La mise en œuvre de solutions biologiques suppose une excellente compréhension à la fois des écosystèmes naturels et des agrosystèmes ou de la

physiologie animale : l’agriculture biologique apparaît ainsi comme une formidable stimulation de la connaissance agronomique et zootechnique.

La prévention sera toujours préférée à un traitement, même s’il est à base

de produits naturels. Cette nécessité limite naturellement la taille des fermes

biologiques (ou des “ateliers” techniques au sein d’une ferme) : un troupeau

extensif de plusieurs milliers de têtes de bétail ne permet pas un suivi sérieux et quotidien, pas plus qu’un domaine de grandes cultures de plusieurs

centaines d’hectares par travailleur.

Le choix d’une technique refusant les produits chimiques de synthèse

conduit par ailleurs les paysans bio à une innovation permanente. Celle-ci

touche aussi bien à la mécanisation (emploi de la herse étrille pour désherber

les cultures ou du faux semis pour limiter la germination des plantes indésirables), aux soins vétérinaires (expérimentation et développement de l’homéopathie vétérinaire, qui est source de progrès notables dans cette technique),

qu’à l’agronomie globale (compost, travail du sol, succession des cultures).

Un point commun à toutes ces innovations est le fait qu’elles s’appuient

sur le milieu naturel et la physiologie des animaux et des plantes, non pas

considérés comme une contrainte mais comme une condition évidente. Le

milieu naturel est un allié et non pas un adversaire.

 

Une approche globale (systémique)

L’agriculture biologique s’efforce de raisonner la ferme et son environnement

naturel, social et économique comme un ensemble cohérent, dans lequel

chaque élément influe sur les autres : il devient dès lors aberrant de raisonner simplement par “atelier” de production ou par domaine technique séparé (alimentation, protection des cultures, soins vétérinaires). L’approche

systémique était déjà mise en avant par Ehrenfried Pfeiffer en 1937 dans son

ouvrage Fécondité de la terre : “Tout ce qui fait partie de l’entreprise agricole

– le sol, les animaux, les plantes, les hommes et aussi les plantes sauvages,

les bois, la mare, les animaux sauvages, le climat local – tout ceci crée un

organisme aux nombreuses interactions réciproques.”

Trois exemples, tirés d’expériences paysannes concrètes, de ma propre

expérience de conseiller agricole et des observations de vétérinaires4, peuvent

illustrer cette approche globale de l’exploitation agricole : celui des maladies

respiratoires des jeunes bovins, celui de la protection des semis contre les

limaces et celui de l’alimentation des vaches laitières.

 

Alimentation et santé chez les jeunes bovins

Les maladies respiratoires chroniques constituent le principal problème des

élevages de jeunes bovins, attesté par tous les éleveurs conventionnels malgré les efforts réalisés pour assainir l’atmosphère des bâtiments. En réalité,

la cause de cette fragilité doit être recherchée du côté de l’alimentation.

En effet, l’appareil digestif des ruminants est adapté à digérer majoritairement des aliments à base de cellulose (herbe, foin, paille…) et non pas des

aliments concentrés à base d’amidon (comme la plupart des céréales et des

protéagineux), qui peuvent toutefois être présents dans la ration quotidienne

à condition de rester minoritaires. Un fort taux d’aliments concentrés modifie la flore microbienne du rumen5 et les processus de digestion : c’est la raison pour laquelle le calcul des rations alimentaires des ruminants impose

l’utilisation d’un coefficient de substitution, qui semble paradoxalement considérer qu’1 kilo d’aliment concentré “encombre” d’avantage le rumen qu’1 kilo

de foin ; ce terme signifie en réalité qu’1 kilo d’aliment concentré est moins

facilement digéré qu’1 kilo de foin. Par ailleurs, les aliments concentrés contiennent davantage de protéines non solubles, qui traversent le rumen et sont

digérés dans la caillette6.

Ces différences conduisent les bovins nourris à base de concentrés à ce

que les vétérinaires appellent un “déséquilibre de terrain”, et notamment à

une situation de subacidose (l’animal est en permanence juste en dessous

du seuil de déclenchement d’une acidose pathologique). Il en résulte des phénomènes congestifs chroniques puis parfois aigus, et ce type de déséquilibre

s’exprime toujours au niveau de l’organe le plus fragile.

Or les poumons des bovins sont particulièrement petits, comparés au volume global de l’animal. Il s’agit d’une conséquence de la sélection humaine,

qui a privilégié le développement de l’arrière de l’animal (riche en morceaux

“nobles”) : il est frappant de comparer le large poitrail des bisons sauvages

avec le poitrail réduit des bovins domestiques. Faute de place, l’appareil respiratoire des bovins domestiques est à peine suffisant pour assurer sa fonction : il est naturellement le principal point de fragilité de l’organisme des

jeunes en croissance. C’est ainsi que les phénomènes congestifs chroniques

s’y expriment en priorité.

Dans un régime comportant une part importante de céréales et de protéagineux, les poumons des bovins se retrouvent donc fortement fragilisés…

du fait d’une option alimentaire aberrante. Or, c’est ce qui se produit dans

les élevages conventionnels, où les éleveurs cherchent à obtenir une croissance rapide des jeunes et élaborent pour cela des rations alimentaires basées

sur les aliments concentrés, qui permettent un apport important en protéines.

Vouloir supprimer les maladies respiratoires des jeunes bovins tout en conservant un système conventionnel basé sur une croissance rapide et une

alimentation riche en concentrés reviendrait à vouloir soigner un cancer du

poumon tout en continuant à fumer comme un pompier.

Par obligation réglementaire, un éleveur bio nourrit ses ruminants avec

au minimum 60 % de fourrages grossiers7, ce qui lui évite donc de faire face

à des maladies respiratoires à répétition. Un problème vétérinaire est ici évité

non pas par des traitements coûteux, mais par un choix d’alimentation conforme à la physionomie animale. Un agriculteur conventionnel peut certes

également faire ce choix… mais tous les agriculteurs bio sont réglementairement obligés de le faire.

De plus, le choix d’une alimentation à base d’herbe implique généralement :

– des animaux plus sains, ce qui réduit le recours aux médicaments et a

fortiori aux antibiotiques ;

– une viande produite avec un recours faible aux céréales et protéagineux,

et qui n’entre donc pas en concurrence énergétique avec l’alimentation humaine. Cet aspect s’inscrit dans une démarche plus responsable en terme

de gestion planétaire des ressources alimentaires (ne pas détourner vers les

animaux des aliments accessibles aux humains) ;

– une viande issue d’une croissance plus lente puisque moins stimulée,

donc une viande plus persillée8 c’est-à-dire avec plus de goût.

Cet exemple illustre le lien étroit qui unit préoccupation environnementale, santé publique, responsabilité planétaire et qualité gustative du produit.

 

Haies et limaces

En “grandes cultures” (cultures de céréales et d’oléoprotéagineux), les limaces, oiseaux et petits mammifères granivores représentent aujourd’hui

une cause essentielle de la perte de semences dans les champs (et par conséquent de la perte d’une partie de la récolte à venir) – c’est la raison pour

laquelle les semences conventionnelles sont traitées par des produits controversés9. Avant de se convertir en agriculture biologique, Raoul et Marianne

Leturcq, agriculteurs en Picardie, utilisaient ces semences traitées pour protéger leurs cultures, implantées dans de grands champs avec peu de haies.

La ferme de Raoul et Marianne comptait 95 hectares, regroupés à l’origine

en huit parcelles. A la fin des années 1990, ils ont constaté que les produits

de traitement des semences de pois étaient meurtriers pour les perdrix grises

et les pigeons ramiers, puis Raoul lui-même a été intoxiqué par un produit

d’enrobage des semences, lui provoquant des paralysies faciales. Déjà engagés dans une démarche de réduction des pesticides, ils ont alors décidé de

convertir progressivement leur exploitation en bio.

Depuis qu’ils pratiquent l’agriculture biologique, Raoul et Marianne ont

totalement modifié leur approche. Ils basent désormais la protection de leurs

semis sur la présence des haies et de bandes enherbées. Ils ont ainsi replanté

5 kilomètres de haies depuis leur conversion bio10, en particulier avec du sureau qui sert d’abri aux coccinelles en hiver, et installé 6 kilomètres et demi

de bandes enherbées au travers de leurs champs. Leur objectif est qu’aucune

portion de leurs cultures ne soit éloignée de plus de 150 mètres d’une bande

enherbées ou d’une haie ; la taille moyenne de leurs parcelles a été divisée

par deux en dix ans (quinze parcelles actuellement). Ils évitent ainsi tout traitement de leurs semences mais également tout traitement de leurs cultures,

et n’ont plus jamais de problèmes avec les limaces.

D’une manière générale, les haies arbustives et arborées regorgent en

effet de prédateurs naturels de la limace, des insectes et des petits mammifères, tout comme les bandes enherbées (qui abritent par exemple des carabes, prédateurs des limaces et des larves de limaces). Leur présence permet

de garantir un équilibre biologique global dans lequel aucune espèce ne s’impose au détriment des autres – limaces, mammifères et oiseaux granivores

y compris.

L’agrandissement permanent des parcelles céréalières en Europe depuis

un demi-siècle a conduit à la suppression de nombreuses haies et, lorsqu’il

en existe encore, à leur grand éloignement du centre des parcelles : elles ne

peuvent plus “réguler” qu’une minuscule proportion du champ. En agriculture biologique, la replantation de haies et le soin apporté à conserver des parcelles de taille raisonnable permettent de réduire la distance de tout point du

champ par rapport à une haie, ce qui suffit généralement à limiter les dégâts

des granivores à leur strict minimum. Ici, l’effet bordure11, considéré comme

négatif par beaucoup d’agriculteurs conventionnels, se révèle au contraire

extrêmement positif à long terme, et garant de rendements corrects sans nécessiter le recours au moindre produit de traitement chimique (à l’inverse,

les traitements chimiques déséquilibreraient l’écosystème). La solution à un

problème technique peut ainsi provenir d’une action environnementale : il

ne s’agit pas de substituer un produit chimique par un produit naturel, mais

de rééquilibrer le système écoagronomique.

Par la plantation ou le maintien des haies, des agriculteurs biologiques

comme Raoul et Marianne Leturcq concourent non seulement à maintenir

une forte biodiversité (notamment en oiseaux et insectes) et à réduire l’érosion des sols, mais également à protéger leurs cultures et garantir de bons

rendements – sans oublier que les arbres peuvent puiser des éléments fertilisants naturels dans les couches profondes du sol, et nourrir ainsi les cultures à long terme, comme nous le verrons aux chapitres I-4 et I-6.

 

Alimentation des vaches laitières

En élevage bovin laitier, beaucoup d’éleveurs conventionnels basent l’alimentation de leurs vaches sur la combinaison du maïs (cultivé sur place), du soja

(importé majoritairement du Brésil) et du colza (cultivé partiellement sur

place). C’était le cas de Gilles et Martine Auffret lorsqu’ils ont commencé leur

métier d’éleveurs laitiers en Bretagne. Installé en 1980 avec un élevage ovin

intensif et conventionnel, le couple a progressivement remplacé les moutons

par des vaches laitières, qui sont devenues son unique activité. Au milieu

des années 1990, lorsqu’ils élevaient leurs vaches selon le schéma conventionnel habituel dans la région, Gilles et Martine consacraient un quart de

leurs surfaces à la culture du maïs, un autre quart à la culture de céréales et

seulement la moitié à des prairies. Leurs vaches produisaient chacune plus

de 8 000 litres de lait par an… mais cette production, basée sur l’utilisation

massive de maïs, nécessitait l’achat également massif d’aliment concentré protéique à base de soja : Gilles et Martine en achetaient 7 à 8 tonnes par an pour

trente vaches. En réalité, une part significative de leur production s’appuyait

indirectement sur des céréales et du soja, cultivés essentiellement au Brésil.

Cette alimentation à base de maïs et de soja, qui pousse les vaches à produire à la limite de leurs capacités biologiques, conduit les troupeaux à une

grande fragilité et à une grande instabilité sanitaire. C’est ainsi que Gilles et

Martine Auffret devaient faire intervenir le vétérinaire cinq à dix fois par an,

et étaient confrontés à quatre ou cinq veaux mort-nés chaque année ; cette

situation est fréquente dans les élevages laitiers intensifs.

Les agriculteurs biologiques se doivent, d’après le règlement biologique

européen, de nourrir leurs vaches à partir de fourrages grossiers (les vaches

étant des ruminants). C’est pourquoi les éleveurs biologiques réduisent très

nettement la part de maïs dans leur assolement12, et remplacent ce dernier par

des prairies à flore variée (composées d’un mélange de sept à quinze espèces

de graminées et de légumineuses). Dans le cas de Gilles et Martine Auffret,

cette évolution vers l’élevage à l’herbe a même été engagée avant la conversion proprement dite, réalisée en 1997. Le couple a eu à cette époque la possibilité d’agrandir sa ferme, mais a un peu moins agrandi le troupeau bovin : avec

quarante-cinq vaches laitières sur 50 hectares, l’élevage est en dessous de

la densité habituelle dans la région. Même si Gilles et Martine ont récemment décidé de cultiver à nouveau un peu de maïs (4 hectares, soit moins de

10 % des surfaces de la ferme) et de cultures destinées à produire de la paille

(le grain étant vendu à l’extérieur), ils consacrent 42 hectares aux prairies,

soit plus des quatre cinquièmes de leurs surfaces. En outre, ils ont réinstallé

plus de 4 kilomètres de haies, y compris à l’intérieur de leurs prairies pour

les séparer en parcelles plus petites.

Ce changement de système agronomique a non seulement permis de réduire le temps de travail du couple, il a également réduit fortement les problèmes sanitaires dans leur troupeau. Ainsi, il peut s’écouler deux ans sans

qu’aucune visite du vétérinaire ne soit nécessaire (et il n’est appelé qu’une

fois par an en moyenne), et la mortalité a nettement baissé dans le troupeau

puisqu’il n’y a au maximum qu’un seul veau mort-né par an (voire aucun).

Bien entendu, la production laitière des vaches est également plus faible, puisqu’elle est d’environ 5 000 litres par vache et par an – mais cela suffit à assurer au couple un revenu très correct.

Le choix technique de l’agriculture biologique de privilégier l’herbe au maïs

a ainsi quatre conséquences.

D’abord, le remplacement du maïs par de l’herbe permet de réduire très

fortement les problèmes sanitaires dans les champs (les prairies ne sont pas

sujettes aux attaques parasitaires ou aux “mauvaises herbes” qui posent problème avec le maïs) et donc évitent les pollutions par des pesticides ; en outre,

les animaux se portent mieux en consommant de l’herbe et du foin que de

l’ensilage de maïs.

Ensuite, l’alimentation à base d’herbe peut conduire à réduire le nombre

d’animaux par unité de surface (l’apport nutritionnel est moindre qu’avec du

maïs plus une importation de soja), et l’agriculture biologique limite de

toute façon le nombre d’animaux par hectare, ce qui réduit les effluents d’élevage13 et les rejets azotés… et par conséquent la pollution de l’eau.

De plus, l’herbe permet une meilleure couverture du sol que le maïs et

par conséquent limite fortement les fuites d’azote (qui sont importantes dans

les interrangs de maïs).

Enfin, la conduite d’un élevage à partir de pâturages conduit à préserver

ou réinstaller des haies et assure l’enherbement des abords de cours d’eau.

Les solutions mises en œuvre par les agriculteurs biologiques dépassent

ainsi largement le seul “problème” initial, et concourent à rééquilibrer l’ensemble du système agronomique et écologique. En rapprochant l’alimentation des

vaches de leurs besoins physiologiques naturels, les éleveurs biologiques améliorent à la fois la santé de leur troupeau, la qualité de l’eau et le paysage. Pour

reprendre la formule de Pfeiffer, la bio s’intéresse à l’organisme agricole et

non pas à des symptômes isolés.






1 Sont appelés “biocides” les produits qui ont un effet destructeur sur des formes de vie – il

s’agit ici de produits détruisant une partie de la vie du sol : bactéries, microchampignons, vers

de terre, insectes… qui sont pourtant indispensables à l’évolution des matières organiques et

minérales, et donc à la fertilité d’un sol.


2 Une parcelle est une portion de terrain ; il peut s’agir d’un champ de céréales, d’une prairie,

d’une vigne, etc. Pour tous les termes agronomiques et les sigles, se reporter au glossaire.


3 Nous pourrions parler également “d’efficience économique”. En effet, la notion de rentabilité devrait dépasser la seule approche économique, pour être abordée sous un angle global :

rentabilité économique, sociale, environnementale. Contrairement à l’efficacité, l’efficience tient

compte des moyens employés pour atteindre l’objectif poursuivi, cette notion intègre donc une

dimension philosophique et éthique.


4 Je remercie en particulier Hubert Hiron, qui m’a aidé à préciser les raisons de la fragilité

pulmonaire des jeunes bovins.


5 Le rumen est le premier des quatre estomacs des ruminants, riche en microorganismes

capables de dégrader la cellulose et d’intégrer l’azote non protéique. C’est une poche spécifique qui n’existe pas chez les autres mammifères.


6 La caillette est le dernier des quatre estomacs des ruminants, qui fonctionne de façon comparable à l’estomac simple des humains ou des porcs.


7 Mais la plupart des éleveurs bio vont plus loin et restent fidèles à l’ancien règlement européen (en vigueur jusqu’en 2008), qui imposait 70 % d’herbe et de foin (ni ensilé ni enrubanné).


8 Par une croissance lente, on obtient une viande où le gras est réparti dans le muscle au lieu

d’en être complètement séparé : on parle alors d’une viande persillée, recherchée par tous les

cuisiniers en raison de sa qualité gustative.


9 Ces traitements permettent également de lutter contre les maladies et les parasites.


10 Ils ont eux-mêmes planté 2,5 kilomètres de haies avec l’aide d’un lycée agricole ; 1,5 kilomètre a été installé par les services de l’équipement, à leur demande, en bordure de leurs parcelles ; et 1 kilomètre a été planté par la société de chasse.


11 Voir le glossaire en fin d’ouvrage.


12 Ils ne sont pas les seuls, bien heureusement, à revenir à une alimentation cohérente d’un

point de vue environnemental et sanitaire. Les éleveurs du réseau agriculture durable (RAD),

dans l’Ouest de la France, utilisent également une alimentation à base d’herbe, dans des fermes

à taille humaine. Même si ces éleveurs dits “durables” utilisent hélas encore des produits chimiques de synthèse pour désherber leurs champs, ils sont en partie dans la même démarche

d’autonomie et d’équilibre alimentaire que les éleveurs biologiques.


13 Déjections animales sous forme de lisier, fumier ou fientes (cf. glossaire).






4. Le sol, les plantes, les animaux :


les grands principes de la bio



 

La fertilisation organique, base de l’agriculture biologique

Le terme d’agriculture biologique provient d’une mauvaise traduction de l’anglais “organic agriculture” : il s’agit en effet d’un mode de production basé

sur la fertilisation organique des sols. Ce choix est motivé par deux constats

agronomiques :

– les engrais chimiques perturbent et détériorent la vie des sols (microchampignons, microflore et microfaune, bactéries, insectes, vers de terre…),

ce qui les appauvrit à long terme et réduit leur fertilité ;

– une fertilisation minérale (chimique) conduit à des déséquilibres entre

le sol et les plantes, et fragilise ces dernières.

Pour éviter ces problèmes, les agriculteurs biologiques choisissent une fertilisation organique, c’est-à-dire basée sur le recyclage de matières vivantes. Les

molécules dites organiques s’articulent autour d’atomes de carbone, auxquels

s’ajoutent d’autres atomes sous forme de groupements fonctionnels (hydrogène,

oxygène, azote…). Même s’il est aujourd’hui admis qu’il existe des molécules

organiques qui ne sont pas directement issues du vivant (chimie du pétrole

notamment), la notion de “molécule organique” a longtemps été associée à

“organisme vivant” et à l’échelle des sols il existe bien une équivalence entre

les deux notions.

 

L’humus et le compost

Un sol est un milieu vivant : lorsqu’il ne contient plus de microorganismes et

qu’il est “mort”, il ne s’agit plus d’un sol mais d’une roche1. Par ailleurs, sa fertilité à moyen et long terme dépend bien plus de sa structure (organisation

physicochimique et biologique des molécules) que de sa texture (proportion

et taille des éléments minéraux qui le constituent). En particulier, la clef de

la stabilité et de la richesse d’un sol sont son humus et son “complexe argilo-humique”. Il s’agit là de molécules gigantesques (à l’échelle du sol… car elles

restent microscopiques) associant des chaînes organiques (issues d’êtres vivants décomposés : l’humus), de la matière inorganique (argiles) et des ions

minéraux divers.

Le complexe argilo-humique est à la fois la conséquence et la source de la

vie du sol.

Il en est la conséquence car les chaînes moléculaires organiques et argileuses ne peuvent pas se lier naturellement, étant toutes deux électronégatives. C’est uniquement grâce à l’intervention des microorganismes du sol

que des ponts ioniques sont établis entre ces deux types de molécules, ce qui

permet de les unir tout en piégeant des ions. Dans les terres compactées où

l’air ne peut plus circuler, les microorganismes aérobies meurent et le sol se

stérilise peu à peu.

Il en est la source de vie, car plus le complexe argilo-humique du sol sera

important (on dira alors que le sol est “riche en humus”), plus les végétaux

qui poussent à sa surface disposeront d’éléments minéraux et carbonés utilisables. Sans humus, les ions minéraux sont solubles dans l’eau et “fuient”

le sol au moindre ruissellement, à la moindre pluie d’orage. Sans humus, les

molécules carbonées sont “cassées” et leurs constituants fuient à leur tour. Le

complexe argilo-humique fonctionne à la fois comme un stabilisateur du sol

et comme une éponge qui restitue ce dont les plantes ont besoin. Il sert d’ailleurs également d’éponge au sens strict, car il piège l’eau et permet de mieux

lutter contre la sécheresse.

Ainsi, l’addition de microorganismes, de molécules carbonées, d’argile,

d’ions minéraux et d’eau donne naissance à des macromolécules spécifiques,

fondamentales à la vie. Le rythme de constitution et d’utilisation du complexe argilo-humique dépend de l’activité microbienne : un sol pauvre en

microorganismes peine aussi bien à constituer son humus qu’à l’utiliser.

Or, le pionnier de l’agriculture biologique, sir Albert Howard, a montré

que la meilleure source agricole d’humus est le compost, qui surpasse nettement le fumier (déjections animales mêlées à de la paille)… qui vaut lui-même mieux que le lisier (déjections liquides) ou les engrais chimiques. Lisier

ou engrais chimiques apportent des ions minéraux non liés aux molécules

carbonées (qui fuient donc sous l’effet de la pluie, par lixiviation2), et par leur

acidité ils perturbent gravement l’activité des microorganismes qui pourraient

effectuer ce lien dans le sol lui-même : ils sont donc interdits en agriculture

biologique3. Le fumier apporte des éléments minéraux et carbonés sans perturber la vie du sol : il est donc autorisé. Le compost fait mieux, car il apporte

directement au sol des macromolécules humiques stables, c’est-à-dire des

segments de complexe argilo-humique déjà constitués.

La grande qualité agronomique du compost provient de l’évolution de matières vivantes (déchets végétaux, déjections animales) pendant plusieurs mois

sous l’effet de microorganismes aérobies : c’est la raison pour laquelle il faut

“retourner” un compost, pour l’aérer. Le compostage est typiquement une

technique humaine, contrôlée, innovante. Il n’était pas pratiqué par nos ancêtres en Europe, qui n’utilisaient que du fumier, parfois vieilli et mûr mais

qui n’était pas issu d’une fermentation aérobie.

Il faut noter que d’autres sources d’humus sont parfois préférées au compost. Il est en effet possible d’enrichir un sol en éléments minéraux à partir

de la roche-mère, grâce aux racines profondes des arbres. Son enrichissement

par l’apport de matières organiques en surface peut être considéré comme

une solution par défaut dans nos pays où l’agriculture se pratique sur des

surfaces sans arbres. Lorsque les arbres sont imbriqués dans l’activité agricole (agroforesterie, cultures associées tropicales), ils assurent directement

la reconstitution de l’humus et peuvent éviter de recourir à l’apport de fumier ou de compost. Une solution intermédiaire est d’apporter en surface

des matières végétales fragmentées (essentiellement des rameaux forestiers

broyés), dont l’apport se rapproche des phénomènes biologiques et biochimiques observés dans les sols forestiers. Je reviendrai sur ces différents choix

dans le chapitre I-6, et à plusieurs reprises sur le rôle agronomique des arbres.

 

L’équilibre entre le sol et la plante en agriculture biologique

L’agronomie est une science du vivant : rien ne vaut un exemple simple et

concret pour illustrer les mécanismes en jeu dans les différents choix techniques agricoles.

Considérons une plante conduite en agriculture biologique ou une plante

sauvage. Son activité photosynthétique dépend de la luminosité et de la température. Pour simplifier, l’usine-plante fonctionne à plein régime s’il fait

beau et chaud, mais au ralenti s’il fait froid et humide. Cela tombe bien, car

l’activité du sol suit les mêmes règles, c’est-à-dire que ses microorganismes

tournent à plein régime par temps chaud et au ralenti par temps froid. Or,

le niveau d’activité des microorganismes du sol conditionne la quantité d’ions

minéraux libérés dans la couche supérieure du sol : plus les microorganismes sont actifs, plus ils “consomment” des fragments du complexe argilo-humique… et plus ils libèrent des minéraux. Comme les ions minéraux qui

restent liés au complexe argilo-humique ne peuvent pas être absorbés par

les racines, seuls les ions libérés par les microorganismes sont utilisables.

C’est bien l’activité biologique du sol qui permet de nourrir la plante.

Ainsi, c’est lorsque la plante est la plus active, et donc lorsqu’elle a le plus

besoin d’absorber des minéraux par ses racines, que les microorganismes

libèrent le plus de minéraux dans le sol. Elle peut ainsi se nourrir sans peine

et faire face à ses besoins.

Voilà que le temps se rafraîchit. Peu à peu, la plante ralentit son fonctionnement, elle a donc besoin d’absorber moins de minéraux. Or dans le même

temps l’activité naturelle du sol se ralentit également puisque les microorganismes sont également sensibles à la température, et la quantité de minéraux “libres” se réduit. Le sol et la plante sont encore en équilibre.

 

L’équilibre fragilisé de l’agriculture conventionnelle

Considérons à présent une plante conduite en agriculture conventionnelle.

Comme son sol a reçu des engrais chimiques, il a perdu beaucoup de microorganismes et il dispose d’un complexe argilo-humique moins riche. Mais

les agronomes conventionnels répondront que ce n’est pas grave, puisqu’il a

reçu en contrepartie des minéraux solubles (l’engrais chimique). Cela est exact.

Aussi, lorsqu’il fait beau et chaud et que la plante fonctionne à plein régime,

elle dispose des minéraux directement apportés par les engrais : tout va bien.

C’est lorsque le temps se rafraîchit que la situation se gâte. La plante ralentit son activité… mais le sol propose toujours la même quantité de minéraux, puisque les minéraux chimiques issus de l’engrais sont par définition

solubilisés dans l’eau du sol et non pas liés au complexe argilo-humique. Dans

un sol fertilisé chimiquement, la quantité de minéraux disponibles ne dépend pas de l’activité microbienne : elle est pratiquement constante au long

de la journée4.

Or l’absorption des minéraux par les racines est essentiellement automatique, et fait notamment appel à des mécanismes cellulaires de “diffusion

active”, qui assurent le transfert d’ions de l’extérieur vers l’intérieur des racines alors que leur concentration est pourtant supérieure à l’intérieur. Même

s’il existe des dispositifs végétaux pour ralentir ou stopper l’absorption minérale lorsque la sève est très chargée, ces dispositifs ne se déclenchent qu’après

l’accumulation d’une quantité importante d’ions dans le cytoplasme racinaire,

et donc après un enrichissement de la plante qui peut être excessif par rapport à ses besoins ponctuels5.

Par conséquent, la diffusion des ions nutritifs vers la sève de la plante dépend en partie de la quantité de minéraux solubilisés dans le sol, quelle que

soit par ailleurs l’activité de la plante6. La situation est alors déséquilibrée. Le

sol propose des minéraux abondants quelle que soit la température, la plante

continue automatiquement à en absorber une partie significative, mais elle

tourne au ralenti parce qu’il fait froid. La plante reçoit alors transitoirement

un excès de minéraux par rapport à son activité de photosynthèse, avant de

déclencher des processus internes de régulation. Sa sève regorge d’éléments

nutritifs bruts inutilisés, accumulés avant que la régulation végétale n’ait

ralenti l’absorption. C’est exactement dans ces conditions que les maladies et

parasites s’installent, puisqu’ils disposent d’un garde-manger bien commode.

 

Les différentes fonctions racinaires

Un autre phénomène, comparable à celui qui vient d’être décrit, s’ajoute et

amplifie le problème. De nombreuses plantes disposent de deux systèmes

racinaires complémentaires : un système superficiel extrêmement ramifié

qui se diffuse dans la couche superficielle du sol (rhizosphère ou “horizon A”),

et des racines-pivot s’enfonçant en profondeur. Le système racinaire superficiel est spécifiquement dédié à l’absorption des nutriments libérés par les

microorganismes à partir de l’humus ; les racines profondes sont dédiées à

l’absorption de l’eau. En un sens, la plante mange par ses racines superficielles

et boit par ses racines profondes.

Dans un sol biologique, l’eau profonde est très pauvre en éléments minéraux dissous. Ces derniers se concentrent dans la couche superficielle du sol

et ne sont libérés, comme nous venons de le voir, qu’en fonction des conditions du milieu. A l’inverse, la fertilisation minérale et chimique conduit l’eau

profonde à être chargée en ions minéraux dissous : en “buvant” par ses

racines profondes, la plante se nourrit passivement de ces nutriments, qui

s’ajoutent à sa nutrition active. Ainsi, quelles que soient les conditions climatiques, la fertilisation chimique et le lisier conduisent de toute façon la

plante à “se gaver” en buvant, et à devenir naturellement sensible aux maladies et parasites.

 

L’importance de l’équilibre sol-plante

Les exemples présentés ci-dessus permettent d’expliquer l’un des principes

fondamentaux de l’agriculture biologique. Avec un sol et des plantes qui fonctionnent suivant les mêmes rythmes, il n’existe que rarement des déséquilibres entre l’activité des plantes et la richesse de leur sève. A l’inverse en

agriculture conventionnelle, comme le sol nourrit les plantes de façon égale,

continue (et généralement excessive) quelles que soient les conditions du milieu, il arrive des périodes de déséquilibre où les cultures sont particulièrement sensibles aux attaques parasitaires.

Bien entendu, il s’agit là de “cas d’école” simples, et la réalité recouvre des

situations parfois plus complexes qui peuvent conduire même des plantes

biologiques à être provisoirement fragiles. C’est notamment le cas lorsqu’il

fait chaud mais pluvieux, ce qui conduit la plante à ralentir sa photosynthèse

(du fait de la pluie) alors que le sol profite de la chaleur pour rester actif : ce

sont typiquement les périodes propices à l’apparition du mildiou, qui peut

poser des problèmes autant aux agriculteurs biologiques qu’aux agriculteurs

conventionnels (mais l’agriculture biologique dispose de solutions pour le

maîtriser par ailleurs). C’est également le cas lors d’un printemps froid mais

lumineux, où les plantes cherchent à croître sans que leur approvisionnement

par le sol soit suffisamment important. L’utilisation de plantes adaptées aux

conditions climatiques locales permet de réduire ce problème.

Mais même si l’équilibre naturel entre le sol et la plante n’est pas “parfait

et permanent” en bio, il est considérablement plus stable et fréquent qu’en

agriculture conventionnelle. C’est pourquoi la fertilisation organique limite

structurellement les problèmes agronomiques, grâce à l’équilibre entre les

rythmes biologiques du sol et de la plante. Les techniques biologiques visent

littéralement à réduire les problèmes à la source.

 

L’équilibre du sol lui-même

Pour parvenir à des échanges minéraux harmonieux entre un sol et les plantes qui s’y enracinent, il est nécessaire de disposer au préalable d’un sol lui-même équilibré. J’ai évoqué l’importance, pour cela, d’apporter de la matière

organique qui permet de constituer l’humus. Il est également nécessaire d’assurer une fine circulation de l’air et de l’eau, car la microfaune et la microflore du sol en ont besoin pour vivre. C’est la structure du sol qui permet (ou

non) cette circulation : un sol trop tassé ne laisse plus l’air parvenir à l’ensemble de ses points (il s’asphyxie), et s’appauvrit en microorganismes. Il est

alors tentant de l’aérer par le labour. Mais ce dernier comporte un immense

défaut : il mélange les différentes couches du sol et chamboule par conséquent tout l’équilibre microbien !

Un sol n’est pas un bloc homogène. Sa composition évolue au fil des centimètres, et peut être très différente à 20 centimètres de profondeur de ce

qu’elle est en surface… et considérablement différente à 50 centimètres de

profondeur de ce qu’elle est à 20 centimètres. A chaque couche du sol correspond une faune et une flore microbiennes adaptées (sans oublier des microchampignons en nombre impressionnant). Les couches inférieures dépendent

de la structure des couches supérieures pour recevoir air et eau, mais ne

doivent pas leur être mélangées si l’on souhaite conserver un sol riche et dynamique. L’idée longtemps admise selon laquelle il serait utile d’inverser les

couches d’un sol lors de la plantation d’un arbre se révèle, à la lumière de

l’agronomie moderne, totalement erronée et néfaste. Lorsque les couches d’un

sol sont inversées ou mélangées, les microorganismes doivent lentement

recoloniser leur milieu de vie spécifique, et la fertilité est réduite pour une

longue durée.

Par ailleurs, le labour conduit la matière organique à se dégrader et à libérer une partie de ses composants minéraux, en premier lieu l’azote. S’il n’est

pas accompagné du semis immédiat d’une nouvelle culture capable d’absorber rapidement ces excédents minéraux soudains, un labour peut provoquer

des “fuites d’azote” vers les nappes phréatiques.

Les agriculteurs biologiques se retrouvent donc dans l’obligation à la fois

de limiter le retournement du sol7, et d’éviter son tassement et sa fermeture.

Cette double exigence peut être atteinte par un ensemble de pratiques complémentaires.

D’une façon générale, les interventions sur le sol doivent être réalisées par

des outils adaptés, qui le morcellent sans le retourner (ou en limitant fortement le retournement) : déchaumeuse, rotobêche… Le labour profond est à

éviter rigoureusement. Un labour superficiel (5 à 15 centimètres) perturbe

légèrement la couche microbienne supérieure, mais sans la mélanger aux

couches inférieures. Certains pédologues estiment qu’il vaut mieux l’éviter,

mais que son effet reste mesuré. Or il aide à l’aération de la couche superficielle, à la préparation de certains semis et à la lutte contre certaines herbes

indésirables. Le recours ponctuel au labour superficiel est parfois indispensable pour l’équilibre végétal de la parcelle dans le temps.

L’utilisation des tracteurs doit être limitée au strict nécessaire (déchaumage ou labour éventuel, semis, épandage du compost, hersage ou binage

éventuels) et privilégier des tracteurs légers plutôt que les mastodontes disproportionnés vendus actuellement par l’industrie pour satisfaire la “course au

prestige” de beaucoup d’agriculteurs conventionnels. Ces derniers concentrent

un poids beaucoup trop important sur le passage de leurs roues, et compactent le sol, ce qui oblige à le décompacter ensuite et à perturber profondément la vie du sol. Ce gigantisme inutile et néfaste devra donc être évité

en agriculture biologique. Mieux encore, certains paysans bio privilégient la

culture attelée, qui évite le tassement du sol et permet des travaux plus souples (bien que parfois plus longs).

La présence régulière de plantes à enracinement profond (notamment la

luzerne, les crucifères comme le radis fourrager ou la moutarde, etc.) permet à la fois d’assurer l’alimentation organique des couches microbiennes

inférieures et de leur apporter de l’air. En effet, une fois la plante fanée, ses

racines se décomposent et nourrissent les microorganismes ; et une fois les

racines décomposées, elles laissent de minuscules porosités linéaires qui

remontent vers la surface et qui aèrent donc les parties profondes du sol. En

outre, lorsque ces plantes sont utilisées en couverture hivernale puis enfouies

au printemps (engrais vert), elles restituent aux couches superficielles du sol

les éléments minéraux qu’elles ont puisés en profondeur. A long terme, les

meilleures plantes à enracinement profond sont les arbres.

Les plantes à enracinement moins profond ne doivent pas être négligées,

car certaines développent des systèmes racinaires denses et puissants qui

sont également très utiles pour la structure globale du sol (graminées fourragères, lotier, trèfle blanc, phacélie…).

Enfin, les vers de terre, les taupes et les rongeurs jouent un rôle essentiel

dans l’aération complexe et la structuration d’un sol. C’est une autre raison

pour laquelle l’usage des produits chimiques de synthèse est néfaste à l’agronomie : ils détruisent des organismes dont l’absence appauvrit considérablement le potentiel du sol. Bien entendu, les taupes et rongeurs doivent rester

en nombre raisonnable pour avoir un effet très positif et non pas un effet

négatif sur la récolte, c’est pourquoi l’équilibre écologique global est primordial, de façon à ce que les serpents, batraciens et rapaces puissent réguler la

population de rongeurs.

 

Des compléments finement dosés

Lorsqu’un sol est “naturellement” pauvre8, et ne permet qu’une croissance

limitée des plantes qui y poussent, les agriculteurs biologiques ne s’interdisent bien évidemment pas de l’enrichir. Cet enrichissement ne s’appuie

pas sur des éléments minéraux solubles, mais :

– avant tout sur l’apport de compost, qui permet d’augmenter rapidement

le taux d’humus (de matière organique) dans le sol et d’enrichir le complexe

argilo-humique ;

– parfois sur l’apport de matière végétale fragmentée (tels les BRF9), permettant d’apporter au sol sucres, protéines, cellulose, polyphénols et lignine,

favorisant une vie microbienne intense et la reconstitution d’un humus stable ;

– si nécessaire sur l’apport de carbonates de calcium (craie, marne, roche

calcique moulue, gypse naturel…), qui permettent de rectifier le niveau d’acidité d’un sol et d’améliorer sa structure : ce sont les amendements calcaires.

Dans ce cas, les matières apportées doivent respecter la vie du sol : la chaux

vive est par exemple interdite (bien qu’elle soit “naturelle”) ;

– ponctuellement sur l’apport d’éléments organiques riches en azote rapidement libérable (vinasse de betterave, guano, algues…), en phosphore organique (farines d’os, farines de poisson, scories de déphosphoration…) ou en

potasse naturelle à faible risque acidifiant (cendres de bois, sel brut de potasse…).

A l’exception du compost, qui est courant dans tous les systèmes biologiques, ces produits complémentaires sont peu utilisés dans les fermes de

polyculture-élevage ou d’élevage spécialisé. Seules les fermes bio spécifiquement céréalières, et dans une moindre mesure des arboriculteurs et des maraîchers, utilisent ponctuellement ces engrais naturels et ces amendements.

Quoi qu’il en soit, seuls sont autorisés les engrais naturels énumérés dans

une liste précise figurant à l’annexe I du règlement européen sur l’agriculture biologique. Ceux qui ne figurent pas dans la liste sont interdits.

 

La végétation, témoin des équilibres ou déséquilibres d’un sol

Un sol stable comporte une grande diversité d’éléments minéraux (liés au

complexe argilo-humique) et de microorganismes très variés. L’activité microbienne libère naturellement cette diversité nutritive, qui ne demande qu’à

être absorbée par des plantes. La végétation d’une parcelle est le premier témoin de cette évidence : la monoculture n’existe pas. Toute portion de terre

doit être le support d’une diversité végétale, seule capable d’absorber la diversité minérale disponible.

Dès lors, la logique de l’agriculture conventionnelle, consistant à spécialiser

des parcelles pour des cultures uniques (blé, maïs, tournesol, vigne…), est une

anomalie agronomique. Elle tente d’imposer une monoculture, c’est-à-dire

un déséquilibre profond entre la composition variée du sol et l’absorption

ciblée d’une végétation uniforme. Mais un sol abrite toujours des millions

de graines, représentant des milliers d’espèces végétales. Si certains éléments

nutritifs du sol ne sont pas absorbés par la monoculture commerciale (ou si

la structure physique du sol est altérée, par exemple par asphyxie suite à un

piétinement animal autour des mangeoires), certaines graines vont obligatoirement germer pour développer des plantes susceptibles de restaurer un

équilibre entre le sol et sa végétation10.

C’est la raison pour laquelle il est totalement illusoire, et anti-agronomique, de

prétendre lutter contre les “mauvaises herbes” par l’épandage d’herbicides

chimiques ou OGM : ces herbes indésirables ne sont qu’une conséquence

inévitable d’un déséquilibre structurel entre les cultures implantées et le

sol qui les accueille. La limitation des herbes indésirables ne peut pas être

durablement assurée par une course-poursuite chimique sans fin, mais au

contraire par la restauration d’un équilibre : soit dans le temps (rotation des

cultures), soit dans l’espace (cultures associées).

C’est également pour cette raison qu’un agriculteur conventionnel qui

accuse son voisin biologique d’être à l’origine de l’arrivée de chardons ou de

rumex dans sa culture se trompe totalement d’adversaire. Il existe des centaines de graines de chardon et de rumex dans tout mètre carré de champ,

qu’il soit bio ou conventionnel. Seule une très faible proportion de ces graines

germera si l’équilibre sol-végétation est assuré par une bonne rotation ou

des cultures associées (cf. plus bas) – mais elles germeront massivement si

l’agriculteur conventionnel laisse s’installer un déséquilibre et se contente

d’en limiter les conséquences à coups de pesticides.

 

A l’échelle de la parcelle : les cultures associées

Dans un système “idéal” sur le plan agronomique, une parcelle accueillera

plusieurs cultures simultanément. En effet, la diversité des végétaux permet à la fois d’optimiser la mobilisation des éléments nutritifs (deux plantes

différentes seront moins en concurrence l’une contre l’autre au niveau de

leurs racines) et de limiter les risques sanitaires. En termes de rendements,

une parcelle mélangeant deux cultures permet des résultats supérieurs de

20 à 50 % à la même parcelle séparée en deux segments de cultures pures.

L’intérêt de ce que l’on nomme les cultures associées ou associations culturales est progressif en fonction de la diversité des cultures concernées. Ainsi,

le simple fait de mélanger deux variétés de blé dans la même parcelle suffit

déjà à obtenir de meilleurs rendements et une meilleure résistance sanitaire

que de cultiver une variété unique. Associer des espèces différentes améliore encore l’effet de cette technique : la concurrence nutritive est plus faible

et le phénomène de “barrière” mutuelle contre les maladies est renforcé. C’est

ainsi qu’un mélange blé-orge-avoine donnera de meilleurs résultats que de

séparer la parcelle en trois cultures pures.

Mais le seuil qualitatif le plus significatif est observé en associant des

légumineuses (qui fixent l’azote atmosphérique grâce à leurs nodosités à

rhizobium) avec des plantes gourmandes en azote. Dans ce cas, un troisième

phénomène s’ajoute, puisque la légumineuse permet de “nourrir” l’autre

culture en azote. Par exemple, un mélange orge-avoine-pois en Europe, ou

un mélange maïs-haricots ou maïs-arachide en Afrique seront particulièrement efficients.

Ce phénomène de nutrition mutuelle est amplifié par l’intégration de plantes à enracinement profond (singulièrement les arbres), qui parviennent à

puiser du potassium, du phosphore ou du soufre dans les couches profondes du sol voire dans la roche-mère, et qui les restituent partiellement aux

couches superficielles et aux autres cultures. Elles peuvent également aller

puiser de l’eau en profondeur.

L’association permet également d’optimiser l’utilisation de l’espace, par

exemple grâce à une plante tuteur soutenant une plante grimpante (maïs-haricot) ou par l’ajout d’une strate arborée (agroforesterie). Surtout, elle permet une couverture optimale du terrain et assure une adéquation entre la

végétation et le potentiel agronomique du sol, ce dont il découle une réduction parfois spectaculaire des plantes indésirables (dites “mauvaises herbes”

ou adventices).

Enfin, l’association de cultures peut se révéler un outil efficace de protection sanitaire mutuelle, grâce aux sécrétions de leurs racines ou de leurs fruits.

En maraîchage, de très nombreuses complémentarités ont été découvertes,

comme celle qui consiste à intercaler des rangs d’oignons et de carottes : l’oignon éloigne en effet la “mouche de la carotte”… tandis que la carotte éloigne

un autre insecte nommé justement “mouche de l’oignon”. Ces associations ne

sont pas toujours applicables à l’échelle d’une ferme maraîchère professionnelle

occidentale (en raison de besoins hydriques différents et des impératifs techniques et commerciaux de l’agriculture européenne) mais constituent des

repères agronomiques importants.

Compte tenu de ses vertus agronomiques et sanitaires, il peut paraître surprenant que l’association de cultures soit devenue rare en agriculture conventionnelle européenne ou nord-américaine. La raison principale de leur abandon

progressif est l’importance de la mécanisation : il est beaucoup plus facile de

récolter mécaniquement une monoculture qu’une culture multiple. Pour

qu’une parcelle en cultures associées soit récoltée par des outils motorisés,

il faut en effet d’une part que la maturité des différentes plantes soit quasiment simultanée (ou qu’il s’agisse de deux plantes semées en rangs alternés

et dont la maturité est au contraire très éloignée pour que la récolte de la première ne perturbe pas la seconde) et d’autre part que les produits à récolter

soient situés à la même hauteur (ou au contraire à des hauteurs très différentes dans le cas de deux récoltes distinctes).

C’est la raison pour laquelle cette technique est plus facile à mettre en

œuvre dans les pays tropicaux, où la récolte est généralement manuelle – ainsi

qu’en petit maraîchage. Toutefois, elle est parfaitement possible et courante

en agriculture biologique européenne mécanisée dans le cas de mélanges

céréaliers (associant généralement céréales et protéagineux) ou dans des systèmes d’agroforesterie (céréales cultivées entre des rangées d’arbres, prairies installées sous des vergers). Par exemple, les agriculteurs picards Raoul

et Marianne Leturcq11 s’essayent à une culture conjointe de cameline et de

lentille. Crucifère très prisée pour la qualité de son huile, la cameline présente l’avantage de très bien couvrir le sol, tandis que la lentille se développe

davantage en hauteur et apporte de l’azote organique (c’est une légumineuse).

Cette culture associée exige une haute technicité, car les graines sont récoltées ensemble, et la meilleure manière de les trier après récolte est de disposer d’un trieur optique.
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